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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 25/09/2017         5 283,68
DOW JONES 25/09/2017        22 349,29

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1905                 1USD = 550,993 1 USD 567,523                                                        
1,4712                 1CAD = 445,865       1 CAD                459,241    

133,8600                 1JPY  = 4,900 100 JPY 5,047
0,8824                 1GBP = 743,378 1 GBP 765,680
1,1585                 1CHF = 566,212 100 CHF 583,20
15,8889                 1ZAR = 41,284 100 ZAR 42,52
11,1899                 1MAD =                           58,620 1 MAD                   61,89
7,8480                 1CNY = 83,583 1CNY 86,09

123,3600                 1KES = 5,317 1KES 5,48
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
25 Septembre 2017: 56,70

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 25/09/2017

Zimbabwe : Difficulté
de remboursement de
la dette  Le Zimbabwe ne sera pasen mesure de rembour-ser ses arriérés évalués à1,8 milliard de dollars(environ 1200 milliardsde francs) à la Banquemondiale et à la Banqueafricaine de développe-ment (BAD) sauf si sesfondamentaux écono-miques s'améliorent.Lors d’une interview,  leministre des FinancesPatrick Chinamasa  aconfié aux journalistes dela radio CapitalkFm quele calendrier du plan deremboursement convenuavec les créanciers étran-gers, en 2015 à Lima, auPérou, ne pourra être misen œuvre qu'une fois quele Zimbabwe aura réduitson déficit budgétaire es-timé à environ 10% duPIB, sa masse salariale(92%  des dépenses pu-bliques) et augmenté lacouverture de ses impor-tations.« Quand nous es-timerons que lesfondamentaux de notreéconomie sont sains,nous rembourserons laBanque mondiale et laBAD.», a-t-il lancé.  
Mozambique : Crois-
sance économique Selon le gouvernementmozambicain, le pays de-vrait enregistrer unecroissance de 5,3% en2018 contre 4,7% actuel-lement. C’est la perspec-tive indiquée parl’Exécutif dans sa propo-sition de budget pourl’année prochaine. Cebudget établi par leconseil des ministres,s’attend à un déficit de1,22 milliard $ (environ700 milliards de francs),équivalent à 9,7% duproduit intérieur brut(PIB). L’Exécutif a prévud’augmenter ses dé-penses de 37,4% soit5,96 milliards de $. Lesdirigeants ont égalementindiqué que le déficit se-rait financé par recours àl’endettement intérieuret extérieur ainsi qu’auxdons de partenaires audéveloppement. Ce bud-get se base sur des prévi-sions optimistes pourl’année à venir. 

Brèves 

Rassemblées par W.N.

Suite aux nombreuses in-
compréhensions nées de
l’apurement et du montant
réel de la dette intérieure,
le gouvernement et la
Confédération patronale
gabonaise se sont retrou-
vés, vendredi dernier, à
huis clos au ministère du
Budget, pour une réunion
de vérité et de clarification
sur ces instances en souf-
france au Trésor qui impac-
tent négativement les
relations entre les deux
partenaires.

APRÈS les dernièrespasses d’armes verbalespar communiqués depresse interposés concer-nant l’apurement de ladette intérieure, le gou-vernement et le patronatont décidé de calmer le jeuet de trouver, enfin, un ter-rain d’entente afin de ré-gler cette interminableproblématique qui pollueles relations de confianceentre les deux partenaires.Pour donner corps à cettevolonté d’apaisement, unerencontre tripartite s’esttenue, le 22 septembre,au ministère du Budget,entre le gouvernement re-présenté par le ministred’Etat en charge du Bud-get et des Comptes pu-blics, Jean-FidèleOtandault, son collègue de

l’Economie, Régis Immon-gault, et le patronatconduit par le présidentde la CPG Alain Bâ Omar.Objectif : Mettre en placeune cellule de réflexionavec pour mission l’éva-luation du montant de ladette envers les entre-prises membres de laConfédération patronalegabonaise (CPG).Tenant absolument à tenirun langage de vérité avecle directoire de la Confé-dération patronale gabo-naise, le ministre d’Etat duBudget et des Comptespublics n’a pas hésité àtransmettre la liste desentreprises ayant déjà bé-néficié de règlement (94milliards de F.CFA) au titred’apurement de la dettepour l’année 2017.Preuve, selon lui, du res-pect des engagements del’Etat.

« J’ai mis en place un cadre
qui permet d’échanger ré-
gulièrement entre parte-
naires. La CPG est d’abord
un partenaire respectable.
Et toutes les questions se-
ront réglées au sein de
cette cellule de travail. Je
pense que nous avons suffi-
samment communiqué sur
les chiffres. J’avais déjà in-
diqué que la loi de finance
rectificative 2017 consa-
crait plus de 39% des res-
sources budgétaires pour
le remboursement de la
dette. J’avais aussi affirmé
que sur les 350 milliards
prévus au titre de l’exercice
2017 seul 200 milliards de
francs ont été effective-
ment payés. Et la part qui
revenait à la CPG nous en
avons discuté. Nous avons
montré à la CPG, la liste
des entreprises bénéfi-
ciaires de ces 94 milliards
de F.CFA. J’ai aussi précisé

que sur la période 2017 à
2020, c’est au moins 1300
milliards de F.CFA qui se-
ront payés au titre de rem-
boursement de la dette
intérieure », a-t-il expli-qué.
SINCÉRITÉ* De son côté,le patron des patrons aexhorté les membres dugouvernement à mettre enœuvre les résolutionsissus des travaux entamésavec le ministre de l’Eco-nomie au titre des facturesimpayées de décembre2016 et à déterminer lapart de la CPG dans ladette intérieure.« Nous avons travaillé in-
tensivement avec le minis-
tre de l’Economie pour
aboutir à un certain nom-
bre de chiffres validés en
fin mars 2017. Face à cela,
nous recherchons deux
principaux objectifs : en
premier lieu valider ces

chiffres, secundo puisque
ce sont des chiffres, en fin
décembre 2016 pour les
différentes  catégories de
dettes, nous devons cher-
cher à savoir; quelles sont
les dernières évolutions,
c’est-à-dire qui à la CPG a
été payé dans le cadre des
40% de l’objectif de 150
milliards dont vous avez
parlé », a souligné le prési-dent de la CPG, Alain BâOmar. Avant de poursuivre : «
Vous savez, comme moi,
que la CPG est un parte-
naire du gouvernement. Il
s’agit d’une rencontre entre
deux partenaires. La pre-
mière condition que nous
avons posée, c’est de nous
entendre sur le montant de
cette dette. Ça va nécessiter
un processus de validation.
Après nous pourrons par-
ler de l’apurement de la
dette », a t-il complété.

Gouvernement et patronat à la recherche 
d’un compromis

Règlement de la dette intérieure

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le ministre du Budget Jean-Fidele Otandault
pendant la réunion sur le règlement de 

la dette intérieure.
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Une vue des membres de la CPG lors de la réunion
avec le gouvernement.
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INITIÉE le 19 septembredernier, la tournée du mi-nistre d'Etat en charge del'Habitat, de l'Urbanismeet de la Ville, Josué Mba-dinga, dans les structuresrelevant de sa tutelle, s'estachevée, jeudi, sur les sitesde la direction générale dela Ville, de la Société natio-nale des logements so-ciaux (SNLS) et de laSociété nationale immobi-lière (SNI). Au cours de cette visite,certaines structures ontrévélé des points de satis-

faction. A l'instar de la Sni,où son directeur généralJuste Valère Okologo, asaisi l'occasion pour rap-peler au membre du gou-vernement que sa sociétéattend toujours les enga-gements de l’État pourl’achèvement de certainschantiers. D'autres parcontre sont en bute à desdifficultés de fonctionne-ment. C'est le cas de la So-ciété nationale dulogement social (SNLS), oùle directeur intérimaire,lors d'un face-à- face avecJosué Mbadinga, a révéléque la société croule sousune « dette abyssale», quis'élèverait à 25 milliards de francs. Un montant quiprend en compte le non - paiement des salaires desagents et les prestations

des partenaires. Une situa-tion, selon lui, qui n'au-gure pas de lendemainsmeilleurs pour la SNLS sirien n'est fait.Josué Mbadinga, pourl'heure, a indiqué n'êtrequ'à la phase de prise decontact. « Le moment venu,
je convoquerai chaque ad-
ministration et structure
sous ma tutelle pour des
réunions sectorielles, afin
de voir, au cas par cas, la si-
tuation de chaque entité. Et
nous sommes conscients
qu'il faut des mesures d'ur-
gence pour pouvoir attein-
dre les objectifs que nous a
fixés le chef de l’État », a t-il indiqué.

La SNLS croule sous une dette de 25 milliards de francs
Habitat et Urbanisme/ Fin de tournée du ministre d'Etat

AEE
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat en charge de l'Habitat, de l'Urba-
nisme et de la Ville, Josué Mbadinga au terme de sa

visite à la Sni.
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